
PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

L’an deux-mille-vingt-quatre, le 25 novembre à 20h00, le Conseil Municipal s’est réuni en 

séance publique sur convocation en date du 18 novembre 2024, sous la présidence de 

Olivier SIMAR, Maire 

 
PRESENTS : M. SIMAR, M. JOURDAIN, M. GUERIN, Mme FOURE, M. FRILAY, Mme 

LEMAITRE, Mme FOUETILLOU, M. COLLET, Mme HUARD, Mme 
LETOURNEUR, M. CABANIE, Mme MUNIZ, Mme MENY, M. SIMONET 

 

 

 
POUVOIR :    Mme LEROUX à Mme FOUETILLOU 
  Mme CABANIE à M. CABANIE 
 

 

 
EXCUSE : M. de PESQUIDOUX 
 

 

Monsieur le Maire constate que le quorum est atteint et déclare la séance ouverte et donne 

lecteur de l’ordre du jour : 

1°)  Personnel : Convention de participation pour la protection sociale 

complémentaire : Prévoyance 

2°)  Personnel : Convention d’adhésion au service de santé 

3°) Subvention exceptionnelle : AIAE 

4°)  Convention pour l’installation et la maintenance d’un concentrateur 

5°) SDEC Energie : demande d’adhésion de la communauté de communes Isigny-

Omaha Intercom 

6°)  Audit bibliothèque – Salle des associations  

7°)  Demande de subvention à la Fondation Notre Dame concernant la restauration 

du calvaire 

8°) Tarif : aide aux devoirs 

9°)  Finances – Décisions modificatives 

10°) Finances – Ouverture de crédits d’investissement avant vote du budget 

Désignation du secrétaire de séance  

Conformément à l’article L2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, Madame 

Brigitte MENY est désignée secrétaire pour toute la durée de la séance. 

 



1°) Personnel : Convention de participation pour la protection sociale 

complémentaire : Prévoyance   

Délibération : 

Le Maire rappelle à l’assemblée : 

Vu le code général des collectivités territoriales ; 

Vu le code des assurances, de la mutualité et de la sécurité sociale, 

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L.827-1 à L.827-11, 

Vu le décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 
territoriales et de leurs établissements publics au financement de la protection complémentaire 
de leurs agents, 

Vu le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de PSC et à la participation 
obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement  

Vu la délibération du Centre de gestion n°2022/35 en date du 28 septembre 2022 portant choix 
des prestataires retenus pour la conclusion des conventions de participation pour les risques 
« santé » et « prévoyance », 

Vu la convention de participation signée entre le Centre de gestion 14 et la MNT-MGEN, 

Vu l’avis du comité social territorial en date du 7 novembre 2024. 

Conformément aux dispositions des articles L.827-7 et L.827-8 du code général de la fonction 
publique, les Conseils d’Administration des Centres de Gestion de la FPT des départements 
du Calvados (14), de l’Orne (61) et de la Seine-Maritime (76) ont décidé de s’associer pour 
mettre en place des conventions de participation mutualisées dans le domaine de la protection 
sociale complémentaire, pour les agents des collectivités affiliées et non affiliées du ressort de 
chaque Centre de Gestion, à compter du 1er janvier 2023, pour une durée de 6 ans. 
 
A l’issue de la procédure de consultation, le CdG du Calvados a souscrit une convention de 
participation pour le risque « Prévoyance » auprès de la Mutuelle Nationale Territoriale (MNT) 
pour une durée de six (6) ans. Cette convention prend effet le 1er janvier 2023, pour se terminer 
le 31 décembre 2028. 
 
Les collectivités territoriales et établissements publics peuvent désormais adhérer à la 
convention de participation sur délibération de leur assemblée délibérante, après consultation 
de leur Comité Social Territorial. 
 

Caractéristiques contrat-groupe « prévoyance – maintien de rémunération » 

 

Le contrat-groupe « prévoyance » propose une formule de garanties répondant à l’obligation 

des employeurs territoriaux de participer financièrement au contrat de leurs agents dont les 

garanties minimales, précisées par le décret n°2022-581 du 20 avril 2022, doivent être les 

suivantes : 

- la garantie « incapacité de travail » à hauteur de 90% du TIN, 
- la garantie « Invalidité » à hauteur de 90% du TIN, 
- la garantie « Décès » capital à hauteur de 25% du traitement brut annuel, 
- la garantie « Maintien du régime indemnitaire » à hauteur de 50% du RIN pendant la 

période de demi-traitement. 
 



Les taux de cotisation proposés sont maintenus les deux premières années, puis, en cas de 

majoration éventuelle, l’augmentation est plafonnée à 5% par an, hors évolutions 

réglementaires et PMSS. 

 

Il revient à chaque agent de décider d’adhérer à titre individuel au contrat-groupe 

« prévoyance » sans questionnaire médical et sans délai de stage s’il adhère dans les 12 mois 

suivant l’adhésion de l’employeur ou suivant son recrutement. A l’issue de cette période, un 

délai de stage de 6 mois est applicable. 

 

Participation financière de l’employeur 

L’adhésion à la convention de participation proposée par le Centre de gestion est conditionnée 

au versement d’une participation financière versée aux agents ayant souscrit un contrat avec 

la MNT. 

Le montant alloué peut être soit identique pour l’ensemble des agents, soit modulée dans un 

but d’intérêt social en prenant en compte le revenu de l’agent. 

L’aide financière mensuelle est de minimum 7€/mois/agent, à compter du 1er janvier 2025. 

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, décide : 

- d’adhérer à la convention de participation pour le risque « Prévoyance » conclue entre 

le Centre de gestion du Calvados et la MNT-MGEN, à compter du 1er janvier 2025. 

- d’accorder sa participation financière aux fonctionnaires titulaires et stagiaires ainsi 

qu’aux agents contractuels de droit public et de droit privé de la collectivité en activité 

ayant adhéré au contrat attaché à la convention de participation portant sur le risque 

« Prévoyance ». 

- de fixer le niveau de participation financière de la collectivité à hauteur de 12 €  par agent 

et par mois pour chaque agent qui aura adhéré au contrat découlant de la convention de 

participation et de la convention d’adhésion (7€ minimum par mois par agent à compter 

du 1er janvier 2025).  

- d’autoriser le Maire à signer la convention d’adhésion à la convention de participation 

et tout acte en découlant. 

- d’inscrire au budget primitif 2026 au chapitre 012– article 6450, les crédits nécessaires 

au versement de la participation financière aux agents. 

 

Vote : Pour : 16 / Contre : 0 / Abstentions : / 

Commentaires : Néant 

 
 
2°) Personnel : Convention d’adhésion au service de santé 
 

Délibération : 

 

Les collectivités territoriales doivent veiller à l'état de santé de leurs agents en ayant comme 
préoccupation d'empêcher toute altération de leur état de santé du fait de l'exercice de leurs 
fonctions. 



Chaque collectivité et chaque établissement public local doit disposer d'un service de 
médecine préventive. Cette obligation peut être satisfaite par l’adhésion à un service créé par 
le Centre de Gestion de la Fonction Publique Territoriale. 
Le Centre de Gestion du Calvados a créé, par délibération du 10 juillet 2024, un service de 
santé au travail à destination des collectivités et établissements affiliés. Le Centre de Gestion 
du Calvados propose désormais une nouvelle offre de service complète, regroupant autour de 
la médecine préventive, une équipe pluridisciplinaire composée d’un conseiller en prévention 
des risques, d’un ergonome, de deux psychologues du travail vacataires et d’une référente 
handicap. 

 
En complément du suivi médical, cette équipe pluridisciplinaire, déjà existante, exerce une 
mission de conseil de la collectivité sur toute question relative à la prévention des risques 
professionnels, ou au maintien dans l’emploi de leurs agents. 
Considérant que la convention proposée par le Centre de gestion et annexée à la présente 
délibération permet de faire appel à l’ensemble de ces compétences, 
Considérant que la collectivité ne dispose pas ou plus au 1er janvier 2025 de 
conventionnement avec un service de médecine de santé au travail,   
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L452-47, L.812-3 
à L.812-5 ; 
Vu le décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu’à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, modifié ; 
Vu le projet de convention ci-annexé ; 

 
Après en avoir délibéré ; 
Le Conseil Municipal : 

 
- décide d’adhérer, à compter du 1er janvier 2026, à la convention du service Santé au 
travail du Centre de Gestion du Calvados 
- autorise le Maire à signer la convention correspondante avec le Centre de Gestion 
du Calvados ci-annexée,  
- dit que les crédits nécessaires seront ouverts au budget. 

 
Vote : Pour : 16 / Contre : 0 / Abstentions : 0 

Commentaires : Néant 

 

 

3°) Attribution d’une subvention exceptionnelle : AIAE 

 

Délibération : 

 
Monsieur le Maire informe au Conseil Municipal que l’Association d’Aide à l’Emploi (A.I.A.E) 

a des problèmes de trésorerie. Afin de verser les salaires de l’employée de l’association, il 

propose d’attribuer une subvention exceptionnelle pour un montant de 2760 € 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relatif aux droits des citoyens dans les relations avec 

les administrations, et plus précisément son article 10 relatif à l’attribution de subventions, 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi 

susvisée, 

Vu le budget 2024, 

Vu la demande de subvention exceptionnelle 



Le Conseil Municipal, après avoir délibéré, décide : 

• D’ATTRIBUER ET DE VERSER à l’association AIAE une subvention exceptionnelle d’un 

montant de 2760 € 

• D’AUTORISER Monsieur le Maire, à prendre toutes les dispositions nécessaires à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

 
Vote : Pour : 16 / Contre : 0 / Abstentions : 0 

Commentaires : Néant 

 
 
4°) Convention pour l’installation et la maintenance d’un concentrateur 

 
Délibération : 

 

Dans le cadre de la délégation du service public d’eau potable conclue le 3 octobre 2022 avec 

le syndicat Eau du Bassin Caennais, la société SAUR doit mettre en place un nouveau service 

de télérelève des compteurs d’eau. Pour cela, la société SAUR sollicite l’autorisation de la 

Collectivité pour implanter un concentrateur destiné à recevoir les informations émises par les 

modules radio des compteurs d’eau. 

La Saur a sollicité l’autorisation de la Mairie pour implanter un concentrateur destiné à recevoir 

les informations des compteurs d’eau chez les particuliers. Monsieur le Maire donne 

connaissance au conseil municipal de :  

- L’emplacement du concentrateur (antenne) retenu par la SAUR dans le clocher de l’église 

de la mairie d’Authie; 

 - La convention d’installation et de la maintenance du concentrateur.  

Après en avoir délibéré, le conseil municipal donne son accord sur cet emplacement et 

autorise Monsieur le Maire à signer la convention avec la Saur. 

 
Vote : Pour :  / Contre : 13 / Abstentions : 3 

Commentaires : Néant 

 

 

5°) SDEC Energie : demande d’adhésion de la communauté de communes Isigny-

Omaha Intercom 

 

Délibération : 

Vu, les statuts du SDEC ÉNERGIE, issus de l’adhésion de la Communauté Urbaine 
de Caen la mer et actés par arrêté inter préfectoral du 27 décembre 2016,  

Vu, la délibération de la commune de la communauté de communes Isigny-Omaha 
Intercom en date du 26 septembre 2021 relative à son souhait d’adhérer au SDEC 
ÉNERGIE pour le transfert de sa compétence « Eclairage Public », 

Vu, la délibération du Comité Syndical du SDEC ÉNERGIE en date du 10 octobre 
2024, acceptant cette demande d’adhésion et de transfert de compétence. 



CONSIDERANT que la commune de Blainville-sur-Orne a émis le souhait d’être 
adhérente au SDEC ÉNERGIE afin de pouvoir lui transférer sa compétence 
« Eclairage Public », à compter du 1er janvier 2025. 

CONSIDERANT que lors de son assemblée du 10 octobre 2024, le Comité Syndical 
du SDEC ÉNERGIE a approuvé l’adhésion de la communauté de communes Isigny-
Omaha Intercom, à compter de la date de l’arrêté préfectoral actant cette adhésion au 
Syndicat avant cette date. 

CONSIDERANT que, conformément à l’article L.5211-18 du Code Général des 
Collectivités Territoriales : 

 

l’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom est 
subordonnée à l'accord des assemblées délibérantes des membres du syndicat dans 
les conditions de majorité qualifiée requises pour la création de l'établissement ; 

- les assemblées délibérantes des membres disposent d'un délai de trois mois à 
compter de la notification de la délibération du SDEC ENERGIE pour se 
prononcer sur l’adhésion envisagée. A défaut de délibération dans ce délai, leur 
décision est réputée favorable ; 

- la décision d’adhésion est prise par le représentant de l'Etat dans le 
département. 

 

CONSIDERANT que, conformément aux dispositions visées à l’article L 5211-18 du 
Code Général des Collectivités Territoriales, la Présidente du SDEC ÉNERGIE, par 
courrier en date du 15 octobre 2024 a notifié la décision du Syndicat à l’ensemble de 
ses adhérents pour délibérer sur cette demande d’adhésion. 

Monsieur le Maire soumet cette proposition d’adhésion de la communauté de 
communes Isigny-Omaha Intercom au SDEC ÉNERGIE au conseil municipal. 

Après cet exposé et en avoir délibéré, le conseil municipal : 
approuve l’adhésion de la communauté de communes Isigny-Omaha Intercom au 
SDEC ÉNERGIE. 
 

Vote : Pour : 16 / Contre : 0 / Abstentions : 0 

Commentaires : Néant 

 

 

6°) Audit Bibliothèque – Salle des associations 
 

Délibération : 

Par délibération en date du 11 décembre 2023 la commune a souhaité adhérer au 
service commun pour l’efficacité énergétique des bâtiments publics pour la réalisation 
d’un audit énergétique sur le bâtiment bibliothèque / salle des associations.  

A partir de 2024 et pour la période d’engagement de 4 ans à venir, la commune 
demande que le service commun assure les missions mentionnées dans l’annexe à 
cette délibération qui précise également les bâtiments concernés. 
 



Selon le barème figurant dans la convention d’adhésion au service commun, la cotisation 

annuelle s’établira à 63 € / an sur 4 ans. 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 

DEMANDE au service commun pour l’efficacité énergétique des bâtiments publics d’étudier 

les bâtiments listés en annexe selon les missions qui y sont mentionnées, 

APPROUVE l’engagement financier sur 4 ans concernant ces bâtiments,  

AUTORISE le maire ou son représentant à signer l’ensemble des pièces nécessaires à la 

bonne exécution de la présente délibération. 

ANNEXE 

LISTE DU BÂTIMENT A ETUDIER  

 

NOM DU 
BATIMENT 

TYPE* ADRESSE SURFACE MISSIONS / 
OPTIONS 

CHOISIES* 

Bibliothèque / Salle 
des Associations 

Bibliothèque / Salle des 
Associations 

2 rue de l’Abbaye 150 m² Audit 
énergétique 

 

 

La commune souhaite bénéficier de la mission PPI Tertiaire :        oui   /   non 
 
Vote : Pour : 16 / Contre : 0 / Abstentions : 0 

Commentaires : Néant 

 
 
 
7°) Demande de subvention à la Fondation Notre Dame concernant la restauration du 
calvaire 
 

Délibération : 

Monsieur le Maire présente le devis estimatif concernant la restauration du calvaire. Le 

montant s’élève à 24 187.65 € HT soit 29 025.18 € TTC. 

 

Dossier de demande de subvention : La Fondation Notre Dame  

Depuis 1992, la Fondation Notre Dame est mobilisée au service de la personne dans toutes 

ses dimensions. Elle accueille, gère et distribue des fonds aux associations œuvrant dans les 

domaines de la solidarité, de l’éducation et de la culture. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité,  

- Sollicite l‘aide de La Fondation Notre Dame  
- Autorise Monsieur le Maire à signer la demande de la subvention et d’arrêter le plan 

de financement suivant :  

• Fonds propres :  21 769.65 € 

• Fondation Notre Dame :  2 418 € 
 



Vote : Pour : 16 / Contre : 0 / Abstentions : 0 

Commentaires : Néant 

 
 
8°) Tarif : Aide aux devoirs. 
 
Le conseil municipal ne souhaite pas voter de nouveaux tarifs. 
 
 
9°) Finances – Décisions modificatives 
 
 

Délibération : 

 

6216 - Personnel affecté par le GFP  + 270 €  

6218 – Autre personnel extérieur + 1 000 € 

6413 – Personnel non titulaire + 15 000 € 

6450 - Charges de sécurité sociale et de prévoyance + 2 000 € 

54748 – Subv. de fonctionnement aux autres personnes de droit privé + 2 760 € 

61521 – Entretien et réparations sur terrains - 21 030 € 

 
 
Vote : Pour : 16 / Contre : 0 / Abstentions : 0 

Commentaires : Néant 

 
 
 
10°) Finances – Ouverture de crédits d’investissement avant vote du budget 
 

Délibération : 

 

 Budgétisé 2024 ¼ budgétisé 2024 

203 – Frais d’études, recherche et 

développement  

7 500 € 1 875 € 

2116 – Cimetière 22 000 € 5 500 € 

212 – Agencements et aménagements de 

terrain 

181 100 € 45 275 € 

2131 – Constructions bâtiments publics 60 000 € 15 000 € 

2151 – Réseaux de voirie 8 000 € 2 000 € 

2157 – Matériel et outillage technique 2 000 € 500 € 

2183 – Matériel informatique 2 000 € 500 € 

2188 – Autres immobilisations corporelles 106 000 € 40 000 € 

 
 



Vote : Pour : 16 / Contre : 0 / Abstentions : 0 

Commentaires : Néant 

 
Séance levée à 21H15 
 
 


